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Revue Politique. 


C'est une tactique singulière que celle de certains jonenauxr 
Tâllemauds. Après le combat dans le Sundeved, le 28 mai, le 
jBoersenhalle du 2 juin angonga que lord Palmerston avait 
' Adressó une note énergique au cabinet de Copenhague, à causa 
de la reprise des hostilités par les Danois, et que M. Reed était 
alló de Copenhague à Londres pour faire des excuses de cette 
Affaire auprès dn noble lord. IÌ est notoire que la nouvelle 
t combat n'arriva à Londres que le ler juin au soir, de sorte 
qe la próétendue note ne ‘pouvait être connue et publiëe le 2 
‘Îuin-à Hambourg. Bafin M. Reed était parti de ngue 
vant que la ntouvellé de l'affaire yarrivât. Ainsi le tout êtait 
ux, RS : 
Aujourd'hui le même journal raconte l'histoire d'une nou- 
Velle note énergique adressóe par lord:Palmerston au cabinet de 
Copenhague, au sujet de l'élection tonte légale de M. le comte 
de Moltke. Il ne peut guòre être agréable au noble lord de voir 
tes Allemands faire de luï une espèce d'épouvantail qu'ils invo- 
‘quent toutes les fois que la chance se tourne contre eux. Il est, 
da reste, très maladroit d'avoir toujours recours à la mênie ruse, 
Âont Tes moins clairvoyants pónètrent à l'instant la faussetò, 
our comprendre toute kerreur de cette nouvelle, on n'a qu'à 
Cxaminer les termes propres de l'armistice. Nous les citerons ici 
textuellement ; 
« Art. 7. Ladeainistration collective pour les deux duchés sera composée 
@cinq membres ,à choisir parmi les notables des deux duchés, qui jouis- 
Sent de l'estime et de la cansidération générales. Deax de ces membres se- 
Font désignés par $a Majestó le roi de Danemarck , duc de Schleswig et de 
Holstein ‚ pour le duché de Schleswig , et déux par Sa Majestó le foi de 
russe , de la part de la confédération germanique , pour le dnché de Hol- 
Mein, Le cinquiëme de ces membres , qui rerapliva les fonctions de prési- 
tnt de l'administration collective des deux duchés , sera nommé , d'un 
Sommun accord , par leurs dites Majestés. » 
_ Voiei maintenant tes faits : 
Le Daneroarck a choisi, de concert avec la Pruase, le comte 
de Moltke-Nutschau, et nousmé pour le duché de Schleswig les 
Feprôsentants Jäansen et Hànsen, qui sont nós dans le 
Schleswig, où ils accupent des places importantes. M. Johansen 
@t grand prèfet, et M. Hansen, évôque. 
ge ú êst done clair pour tout le monde que le gouvernement 
danois ne s'est en rien écarté de l'armistice. … 
_ Am contraire, le gouvernement provisoire, établi au mois de 
EE Ün oontinuant ses fonctions ouvertement centre l’ar- 
místice contlu, selon fart. 10, «sous la garantie de la Grande- 
Bretagne pour la stricteexóécution des articles. » ' 
Les nouvellésqni nous parviennent aujourd'hui de la Hongrie 
sônt des plus contradictuires. La Gasette de Breslau annonce, 
en datede Vienne du I°r octobre, que les Hongrois ont livrò une 
êtaille aux Croates dans laquelle ces derniers auraient essuyó 
\tne dófaite. Uneautre correspondance de Vienne, également du 
1 ootobre, mande que les Croates s'étaient avancós jusqu'à 
Ofen, et que leur avant-garde avait été repoussée par les hus- 
Sards hongrois. Enfin, le post-scriptum d'une autre lettre de 
lenne annonce que le même jour le ministère de la guerre 
Avait regu la nouvelle qu'après un bombardement de deux heu- 
Res, la ville d’Ofen 8’ était rendue au ban de Croatie. N 
Ce qui nous parte à croire à la vêracité de cette dernière nou- 
c'est qu'à la bourde de Vienne du 2 octobre, les fonds 
$taienten hausse et quele bruit. y. était répandu que le ban de 
atie occupait également la villede Pesth. Bren 
aintenant quels sont les projets du Jellachich ? Injurié par 
Es démagogues francais quand ils le considèrent comme un 
toutien du pouvoir impórial, ilest bien près d'être absous par 
Oux quand ils pensent qu'il pourrait bien vouloir fonder la na- 
&onalitö slave sur les débris dela puissance des Magyares et de 
maison d' Autriche. L'avenir dóvoilera ce mystère. En atten- 
dant, la Hongrie est dans une position désespórée. Il ne reste 
Plus à Pesth qa’une centaine de membres de la’ Diète : les trois 
Cents autres sont partis, suivant les uns, pour aller soulever le 
Pays, suivant les autres, pour fuir devant l'ennemi. victgrieux. 
„arille de Pesth est dans la stupeur : pendant que les Groates 
8 fpprochent, le comte Lamberg, envoyé de Vienne, comme pa- 
Cilbateûr entre les Slavesetles Magyares, à été assassiná en 
Plein jour. Le crime provoque le erime : qui sait où l'on s'arrê- 
tera dans cette affreuse voië? 
Usjeurs centaines de républicaius allemands, débris des 
Andas iosnrgées avec Struve, sont arrivès à Huningae où ils 
Attondènt des ordres pour être cantonnés dans les villages voi- 
“ins, Ils dernandent tous à former une légion étrangère avec les 
Téfugiës italiens. Il est hors de doute que Struve n'a nullement 
Agide concert avec les autres chefs républicains du midi et de 
… ouest de l'Allemagne, Un mouvement général était projeté 
Roer l'époque qui suivrait la rentrée de toutes les récoltes. 
srnve, sans consulter les autres chefs, a cru devoir faire une 
Rhode boucliers, pensaht que le moment était propice par 
ite das ávénêraents de Francfnrt, Et ‚ en effet, c'est au regu 
des premières nouvelles de cette ville qu'ila apparu à Loerrach. 
î lques autres chefs dans la Bavière, à Cologne, à Dusseldorf, 
Bare entraínós à co.signal inattenda parti du grand-duchó de 
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‚ malgré la détermination générale qui avait óté prise. 

A explique facilement l'insurrection de Cologne, les ten- 

de Stuttgard, d'Ulm, d'Aschaffenbourg, de Thubingeet 
urs autres villes, et en dernier lieu le soulève- 

Sigmaringen, dóterminé par l'annonce faite par un 






Ment 


en int étranger d'une révolution à Stuttgard. Ilya 
NR ok des corps-francs dans les gorges de Ja forêt Noire; 


Pont dispersés par les forces envoydes cantre eux. 
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L'insurrection est comprimée; mais ee n'est que partie re- 
mise, de l'aveu de tout le monde. En effet, nous avons sous les 
yeux une correspondanee trouvée sur Struve, lors de son arres- 
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tation, et saisie par les autorités badoises, qui ne laisse aucun 
doute sur les ramifications et les affreux projets des républi- 
cains allemands. On devait briser et rendre impraticables ton- 
tes les voies ferrôes pour empêcher arrivée des troupes, for- 
mer un gouvernement provisoire composé des membres de la 


„gauche du parlement de Francfort et gouverner ainsi 1’ Alle. 


magne au nom de la république rouge. Les gouvernements alle- 
mands instruits aujourd'hui de ces détestables projets, sauront 
veiller, il faut l'espérer, à leur propre sûretó. Mais cela est-il 


possible quand la discorde rògne dans tontes les assemblées na- 


tionales de cette Germanie autrefais si gaïsible ? 

La séanee de |’ Assemblóée nationale ‘de Prasse du :S-octobte 
dont notre correspondant de Bertin nous commuuique Te résul. 
tat, est d'une haute portée, Une motion ayant: été faite par M. 
Robbertus tendant àdöclarer quele gouvernement prussien sotie 
tiendrait énergiquement le pouvoir central de Francfort dans 
toutes les résolutions relatives à la question danoise, elle a été 
adoptée à l'unanimité moins 17 voix. 

_ Äinsi qu'on l'a vu hier, par l'annonce de l'organe offiviel da 
gouvernement francais, les puissances ne sont pas tombées 
d'accord sur le choix de la ville où devra se réunir le congrès 
chargé de régler les affaires de l'Italie. 

La Presse nous apprend aujourd’hai que \’Áutriche avait, 
effectivement, proposé la ville d'Inspruck comme l'une des 
plus rapprochées du théâtre de la guerre et du sióge des divers 
cabinets qui devront être représentés au congrès. Mais ce choix 
n'a pas été agréé par le roi du Piémont, Charles- Albert crain- 
drait que la pression de l'opinion publique dans une des villes 
les plus dévouóes à la couronne impériale n'exercât une in- 
fluence fâcheuse sur les dèterminations des plénipotentiaires de 
\Autricheet de la Prusse. 

Le toi aurait dósiró, d'abord, que les conférences fusssent te- 
pues à Paris, mais il aurait éprouvé, â cet égard, un refus for- 
iel de la part de notre cabinet. Aujourd'hui, le gouvernement 
sarde insiste pour que le choix des puissances s'arrête sur une 
ville appartenant à un état neutre. ll propose Berne ou tout autre 
point de la Suisse, zi : ‘ 

On assure que cette proposition est appuyés par le cabinet 
aygglais. st 
Pendant que lesjournaux frangais discutent sur le choix de 
la ville où le fatur congrès doit se rêunir pour décidér la ques- 
tion italienne, une correspondance de Paris que nous publions 
plus loin annonce que l'Autriche a catégoriquement repoussé 
la médiation angto-frangaise. IÌ est vrai que le correspondant 
dit qu'il ne faut accueillir cette nouvelle qu'avec rósörve, Pour 
notre part nous avons tout lieu de la croire prématurée, et cela 
uniquement à cause du motif sur lequel se baserait le refus de 
l' Autriche d'après le correspondant parisien, Il prétend que 
l'Angleterre et la France n'auraient pas accepté les bases posées 
par \' Autriche ; ceci ne nous apprend rien de nouveau. On sait 
depuis longtemps que |’ Autriche a commence par refuser la 
ligne de |’ Adige propose par la Franoe pour basedes négocia- 
tions, Or, s'il yarupture, ce n'est certes pas là le motif. Au 
surplus, la nouvelle se confirmeqnae les autres grandes puissances 
doivent également prendre part aux négociations. N ous ne se- 
rons donc pas surpris de voir démentir aux premiers jours cette 


nouvelle, 


Decidément 1’ Assemblée nationale de France semble s'atta- 
cher à se donner coup sur coup des démentis. Elle discutait 
avant-bier la question de l'incompatibilité entre les fonctions 
publiques et le mandat de représentant, On sait que cette ques- 
tion êtait une de celles qui passiounaient le plus la dernière 
chambre des députés. La discussion n'a pas êtò aussi animée 
que dans l'ancienne chambre, à la séance d'avant-hier. Mais 
sì l'assemblée n'a pas beaucoup disenté, elle a beaucoup voté, 
et l'on peut dire que si ses votes se suivent, ils nese ressem- 
blent pas. ‚ ” 

Deux systèmes étaient en présence: la proposition de la com- 
mission qui pronongait Vincompatibilité entre la qualit de 
représentant et celle de fonctionnaire public salarié par \'Etat 
et révocable à volonté; et l'amendement de M. Boussi, qui de- 
mandait l'incompatibilité absolue entre le mandat législatif 
et toutes fonctions publiques. L'Ássemblèe venait de repous- 
ser cet amendement à une immense majorité, et l'adoption de 
Particle dela commission, dójà bien assez large, ne paraiasait 
fairel’objet d'aucun doute, lorsque tout à coup le président 
a donné lecture d'un autre amendement de M. Flandin se rap- 
prochant beàucoup de celui de M. Boussi, quoique un peu 
moins absolu, puisqu'il pronongait l'incompatibilité pour tous 
les fonctionnaires revocables ou inamovibles, du moment où 
ils étaient salariós par l'Etat. L'auteur de cette proposition 
n'était pas même présent, aucune discussion n'a eu lieu, et co- 
pendant l’Assemblée, qui venait de repousser l'amendement de 
M. Boussi, a adopté celui de M. Flandin, à la stupéfaction gênó- 
rale; puis, après ce premier démenti, elle s'en est donné un 
second, en adoptant un troisième amendement de M. de Luppé, 
modifiant celui de M, Flandin, ou tout au moins en restreignant 
beaucoup la portée, ; } 

Les débats sur la nomination du président doivent, dit-on, 
s'ouvrir aujourd'hui à Paris ; ils sont le sujet detoutes les con- 
versations. Voici parmi les opinions diverses émises par les 
groupes nombreux qui garnissent la salle de la Paix, les plus 
vraisemblables. De 

On croit généralementque la nomination du président par 
1’ Assemblée rencontrera dans la chambre non-seulement une 
vive opposition, mais un échec presque certain, et cependant, 
le gouvernement, qui avait fait annoncer d’ une manière quasi- 
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officielle, qu'il se ralliait au projet de la commission, a, à ce 
qu'il parait, totalement changé d'avis, et MM. Marrast ct Ma- 
thieu se scraient ralliós avecleurs adhórents àla dernière opi- 
nion émise par le pouvoir. 

La réunion de la rue de Poitiers persiste à voter dans un sens 
contraire, et celle da Palais-National suit ‘les errements de M. 
Marrast, en adoptant le principe de la nomination du président 
par HF Assemblée nationale. La réunion de l'Institut ne s’ost pas 
encore prononcée sur ce sujet ; on croit gónéralement que la 
grande majorité de ses membres votera dans le sensde la nomi- 
nation du président par le peuple. 


TTT 

SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS-GÉNÉRAUK EN NOMDRE DOUBLE. 
Er Séance du Á octobre. EN 

‚ Laséance est ouverte à 10 heures et l'ordre da jour est la 
continuation de la discussion générale. 

…_M. van Niepen van Zevenaar se prononce en faveur de tous 
les projets de loi, bien qu'il ait maintes objections à élever 
oontre plusieurs dispositions, Mais il eroit devoir faire le sacri- 
fice de ses opinions, parce que l'intérêt général du pays exige. 
que ['eavre de la révisian soit terminée et que l'on fasse ces- 
ser l'état d'incertitude dans lequel se trouve le pays. 

M. Van Royen (de 'Overyssel). La róvision de la Loi-Fonda- 
mentale est reconnue par toute la nation comme une nécessitó 
urgente. L'orateur se demande d'où vient cette unité, d'opi- 
nions ? Personne ne désire un changement quelconque dans la 
forme du gouvernement. Les esprits les plas rémuants n'en ont 
pas eu chez nous la pensée ; ilssavent. que toute tentative à cet 
égard serait repoussée et traitéede folie par la natioa, parce que 
celle-ci est convaincue que la monarchie constitutionnelle est 
unique forme de gouvernement qui convienne à notre Pays ; 
elle est convaincue que c'est cette forme de gouvernement quï 
seule lui assure les garanties nécessaires contre l’'oppression des 
petits despotes et pour le maintien- de l'unité da royaume. Les 
temps nesont plus, il est vrai, où l'on regardait les rois comme 
des oints da Seigneur ; mais dans les Pays-Bas le Prince et la 
nation sont mutaellement liés par des souvenifs historiques ; les 
liensd'amour et d’attachement qui Jes unissent ne sont pas de 
vaines et brillantes paroles : chez nous, ce sont des vérités, 

Ce que l'on demande chez nous, c'est un changeineit dans 
l'administration gouvernementale, dans te pouvoir judiciaire 
et dans le pouvoir législatif, On le demande, parce que les 
charges publiques sont pesantes, et qu'on espère les voir allóger 
par ces changements. Mais si vous demandez aux habitants ce 
qu'ils entendent réellement par la révision, un sur mille ne 
saurait que rópondre, La majeure partie de la nation n'a jamais 
lu la Loi-Fondamentale, elle la connaît à peïne, et cependant 
elle demande qu'on revise cequ'elle ignore. Qu’on ne pense pas 
que ce soit le désir d'obtenir de plus grandes libertés ou de 
noaveaux droits politiques, qui ait poussè la majorité de la 
nation à demander cette révision, car nous savons par expé- 
rience l'indifférence qu’ont toujours montrée les ayant-droit au ' 
vote à prendre part aux élections. 

L'honorable membre entre ensuite dans quelques dótails 
sur les projets de loi en discussion, Il désire que l'application 
du droit de réunion et d'assemblée n'ait pas des suites fâcheuses. 
A son avis, il n’y avait pas nécessité d'étendre les libertés re- 
tigieuses; on n'y aurait jamais songê sì une fausse application 
d'une disposition du code pónal n'avait paseu lieu, et que ce- 
pendant il eut été sì facile de supprimer. L'orateur trace ensuite 
le tableau de la situation financière du pays et démontre que le 
paupérisme y a considérablement augmenté. A. son avis, cette 
situatiou ne peut être améliorée par l'unique rövision de la 
Loi-Fondamentale; c'est à la législature ordinaire et au pou- 
voir exócutif d'y porter remède. Néanmoins, la Loi-F onda- 
mentale n'aurait rien dù contenir qui n'indiquàt des vues 
d'économie. G'est ainsi qu'il aurait voolu voir diminuer la liste 
civile, supprimer le conseil-d'’Etat et la Première Chambre, et 
introduire dans la constitution une „disposition qui fit des intö: 
rêts matériels du peuple un. des points de la sollicitude la plus 
active du gouvernement, qui tous les ans devrait rendre compte 
de tout ce qu'il aurait fait à cet égard. Malgré les lacunes 
que M. van Royen rencontre dans les projets, il suivra l'exem- 
ple de ses collègues, et, à l'exception d’un seul, il accordera un 
vote approbatif à tous les projets. 

_M. Nienhuis reconnait que les projets contiennent des amó= 
liorations ‚ mais ils sont loin de répondre à l’attente qu'on s'en 
êtait faite, Il ne croit donc pas devoir suivre Fexemple de plu- 
sieurs de ses collégues et adopter ce qu'il dósapprouve. Ìl ne 
voit pas de danger dans le rejet de quelques-uns des projets. Sa 
Conscience et le sermant de réprèsentant qu'il a prêté lui dé= 
fendent de coneourir à l'introdaction de l'élement démocrati- 
que dans la Loi-Fondamentale; il ne Ini est pas plus permis 
d'affaiblir les prórogatives de la Couronne, qui dans la nouvelle 
oonstitution sont tellement restreintes qu'on ne pourra plus 
dire que le Roi, de commun accord avec les Etats-Gónóraux, 
forme le pouvoir législatif; c'est cette tendance qu’il désap- 
prouve. IÌ se déclare également contre la disposition qui 
donne au gouvernement la facultó de changer la circonscrip » 
tion des provinces, ainsi que colle relative au droit de réunion 
et d'assemblée, donton ne peut attendre que des abus et des 
troubles, 

M. Storm voit dans la révision de la Loi-Fondamentale la 
transition du systême conservateur à celui du progrès. Cepen- 
dant, il aurait désiré trouver dans la nouvelle constitution l'in- 
dice de vues de simplification et d’économie dans l’administra- 
tion des affaires publiques. Il votera en faveur de tous les projets. 

M. Vos déclarequ'aà l'exception du projet de loi I, ne pouvant 
approuver la disposition relative au changement de la circons- 


eription des provinees, il votera paur tous les autres projets. 

M. Paspoort van Grypskerke votera en faveur de tous les 
projets, non qa'il y voie le salat de la patrie ou qu'ils 
soient de nature à allêger les charges du peeple, mais à cause 
des évenements politiques où se trouve anjourd’hui Europe et 
qui ne sont pas sans influence pour notre pays. 

M. van Hasselt dit que, depuis longtemps, il a compris la né- 
cessité dela rêvision de la Loi-Fondamentale. Les projets de 
lot en diseusston contiennent beaneoup d'améliorations, mais 
ils pr@sentent aussi de grandes lacunes, entre aatres la dlisposi- 
tion relative aux provinces, Il ne croit pas qu'en réunissant 
plusieurs provinces en une seule on obtienne de fortes écono- 
mies dans les depenses. Il aurait désiré la suppression du con- 
seil d'Etat, et un changement dans la formation de la Première 
Chambre, si Fon veut toutefois la conserver. Il aurait préféré 
les élections àun degréaux élections directes, et enfin voir in- 
troduire des dispositions gui rendissent plus faciles tes change- 
wentsou additions à la Loi-Fondamentale. Mais ces objecttons 
ne soi’ pas assez puissantes à ses yeux peur qu'il doive rejeter 
tous les projets, non qu'il craigneque leur rejet puisse donner 
lieu à des troubles, mais parce qu'il ne veut pas prolonger dans 
le pays un état d'incertitude toujoars nuisible an développe- 
ment de l'indastrie et du commerce,et parce qu'il est convainen 
que par la voie légale on ne saarait rien obtenir de plus pour le 
moment, 

M. Bloemaarts donnera ses suffrages à taus les projets et‚com- 
me députó du Limbourg, ilse dêclare contre la séparation de 
cette province du royaume des Pays-Bas. S’ii existe dans le Lim- 
hourg qaelque mécontentement, il ne faut Vattribner qn’aux 
lourdes charges qui pèsent sur les habitants ; maisla réunion 
de cette province à I’ Allemagne est contraire à ses intérêts ma- 
tértels el moraux, et contraireen même temps à Vesprit et à la 
lettre des traités. 

M.de Bruyn Kops dit avoir serupuleusement étudié les projets 
sur lesquels ilest appelé à émettre un vote; il yen a qui eontien- 
nent des amélivrations qu'il approuve, mais il en est aussi aux- 
quels il nesaurait adhérer. Il fera connaître ultérieurement son 
opinion lors de la discussion du projet IX. 

Ai. Kwak van Zwartewaal adoptera tous les projets de loi, 
d'abord parce qu’il est convaincu qu'ils renferment de vóri- 
tables améliorations, et ensuite parce qu'il faut mettre fin à un 
êtat d'incertitude dont le pays pourrait sonffrir. 

ML, Van Hogendorp rend complète justice au mérite des au- 
teurs de la nouvelle Loi-Fondamentale, qui ont été souvent jugés 
si injustement. [! aurait désiré qu'on s'en fûttenu aux prin- 
cipes fondamentaux, et qu'on nes’en fùt écarté que dans les 
cas d'une impêrieuse nécessité. Il se déclare hautemment contre 
V'opinton que Ia compétence de la Chambre en nombre double 
se borne à adoption ou au rejet des projets, et il pense que 
cette Chambre a te droit de demander et d'obtenir des chan- 
gements. 

M. Van Foreest se prononce en faveur des projets, qui, selon 
lui, renferment des améliorations imnpérieuserment rêclamées. 

M. Albarda entre dans de longs développements sur les reve- 
nus de l'Etat et exprimele désir de voir exécuter strietement le 
programme da ministèreau sujet des &conomies qu'il promet 
d'introduire dans les dépenses publiques. [l aurait été à souhat- 
ter que la Lci-Fondamentale contînt la disposition que les trai- 
tements des fonctionnaires civils fussent fixés par la loi, tout en 
laissant an Roi la nomination de ces fonctionnaires. 

M. Hoffmann consent à faire le sacrifice de quelques-unes de 
ses opinions, mais il ne saurait approuver la disposition qui se 
contente d'une majorité relative dans les élections. 

M. Menso déclare qu'à l'exemple donné par le Roi il fera Je 
sacrifice de ses opinions et votera ponr les projets de loi. La 
situation n'est plus ce qu'elle était lors de la discussion 
dans la Chambre ordinaire. Si, à cette époque, ila voté con- 
tre un projct, c'est qu'il a pensó qu'on y apporterait des 
changetnents, ee qui ne peut plns se faire maintenant, et c'est 
cette raison quile porte à êmettreaujourd’ hui un voteapprobatif, 

La discussion gênèrale étant close, on ouvre les debats sur 
le projets I. 

M. Sicart a prononeê un long discours sur la situation politi- 
que du Limbourg. Ila développé avec une grande prêvision ce 
que les traites de 1815 et 1839 ont stipulé au sujet du Luxem- 
bourg, et ensuite cequeles traités de 1831 ct 1839 ont decide 
relativerent à la province du Limbourg. ÏÌ a démontré qu’ aussi 
longtenips que les traits existants sont respectés, les Limbour- 
geoeis sont et doivent être Nöerlandais, et qu'ils ont droit de ré- 
clamer les «roîts ct les Hbertés gerantis aux habitants de Pays- 
Bas. Il n'e:! donné à aucune puissanee de söparer violemment 
et arbilrairement le Limbourg de la Néerlande. M. Swart aen 
outre declaré que les habitants du Limbourg qui connaissent et 
savent jiger les véritables intérêts de leur province, dèêsirent 
ardemment rester unis à la Neerlande, Lis attachent un haut 
prix à libeeté dez cultes que conaacre la nouvelle Loi-Fonda- 
mentale, ef demandent unisgtement qu'on allège les charges pu- 
bijgues. 

NM. d'Ablaing van Giessenberg votera contre le projet I 
parce qu'il eontient le droit de réunion et la disposition relative 
aux provinces. 

H. de Bosch Kemper dêclare qne, malgré les objections qu’il 
auraità faire, il votera en faveur des projets, dont le rejet, sui- 
vant lui, pourrait être faneste. 

Zon Fo: !e wrinistre de la justice ad interim prend ensuite la 
perole. Ls usjerite de la Chambre, d'accord avec le gouver- 
nement, tant d'avis que la compétence de la législature ex- 


traordinaire se borne à l'approbation onau rejet des projets | 


de Ici, et par eonséquent son mandat et sa responsabilité êtant 
fort restreints, la responsabilité du gouvernement n'en est de- 
venue que pius grande. 1 fallait beaucoup de courage pour se 
charger, au mois de mars dernier, Cu soin de maintenir ordre 
et la tranquillit publique qu'on serait difficilement parvenu 
à assurer sans la prumesse d’'ure révision complète de la Loi- 
Fondamentale.Le ministre, s'adressant ensuite à ceux des mem- 
bres de la Charsbre qui ernient devoir rejeter les projets à cause 
des lacunes qu’ils y rencontrent, les engage à ne pas perdre de 
vue que dans cette Chambre chaque votre désapprobateur re- 
prêsente trois autres votes et qu'ainsì par le rejet d'un projet la 
minoritú forcerait le ministère à se retirer et le pays se trouve- 
rait en prêsence d'un erise ministörielle sans excmple. 

Le ministre dit que Vassertion qui avance que les projets de 
la Loi-Fondamentale modifiée sont le résultat d'une tran- 
sacthien, est erronée. On a cherchó à mettre d'accord autant que 





possible toutes les opinions, mais ceci ne saurait être envisagé 
comme une transaction. Le gouvernement s'est efforcó de s'en- 
tourer de tous lesesprits éclairs du pays, du concours du con- 
seil d'Etat et des opinions êmises dans les nombreuses pétitions 
et les mémoires qui lui ont été sdressés, Il a su utilement en 
tirer parti, 

Quant à observation faite relativement à Yaffaiblissement 
des prèrogatives de la Couronne, le ministre croit au contrairo 
que ces prêrogatives ont acquis plus d'extension, aujourd'hui 
que le Roi a le droit de dissoudre fes Chambres. 

En ce qui concerne les observations sur les vues d' économie 
qu'on voudrait trouver indiquêcs dans la Loi-Fondamentale, le 
trainistre fait observer que la jouissance de grandes libertós est 
toujours coùteuse. Les gouvernements despotiques sout les seuls 
à bon marehè, mais heureusement personne n'en veut aujour- 
d’hui. On n'aindiqué que trois points qui pourraient amener 
quelques économies: la liste civile, la Première Chambre et le 
conseil d'Etat. Pour ce qui est de la listecivile, le ministre se 
borne à une seule remarque. En fixant le revenu de la 
Couronne dans la Loi-Fondamentale, la nation ne donne 
au Roi que ce qu'elle lui doit réellement. En 1795 on a 
confisque les biens de la Maison d'Orange, produisant un 
revenu annuel de 600, 000 florins et représentant un capital de 
douze millions, dont l'Etat a joui pendant 18 années consécu- 
tives ; ce qui double le montant du capital. On sait aussi que le 
Roi, pour affranchir les domaines de la Couronne qui servaient 
de garantie à la svciëté gênerale de Bruxelles, a dû abandonner 
la propriétó de son palais de Bruxelles et de sa campagne de 
Tervueren qui était le prix de sa valeur dans les champs de 
Waterloo. 

Son Exe. revient ensuite sur ce qui a déjà été dit sur la né- 
cessité du maintien du conseil-d'Etat et de la Première Cham- 
bre, et s'en réfèreà cet égard aux éelaireissements contenus 
dans les exposês des motifs qui ont accompagné les projets 
de loi. 

Répondant aux observations faites sur la faculté qu'a le gou- 
vernement de changer la circonseription des provinces, le mi- 
nistre dit ; « La Néerlande est une et indivisible, mais les pro- 
vinces n'en sont que des subdivitions administratives, etle Roi 
doit avoir le droit de faire tels changements qu'il eroit utiles dans 
intérêt général.» Quant au droit de runion, le ministre démon- 
tre d'abord qae c'est là un droit naturel auquel le peuple peut 
prêtendre, et ensuite que les dispositions de la Loi-Fondamen- 
talesont telles que la sécurité publiqueest garantie. 

(Nous avons déjà annoneé qu’après le discoure du ministre, 
la Chambre a passé au vote du projet 1, qui a été adopté par 96 
voix contre 17.) 

Nous avons annoncé que dans la séance d'hier, 5 octobre, les 
projets de loi II et II avaient été adoptés par 96 voix contre 17. 

Voici les noms des membres de la Chambre qui ont voté con- 
tre le projet [IL 

ML. Egter, van Nagell, Byleveld (de la Gueldre), Hiddema 
Jongsma, Kien, Modderman, van Harencarspel, Opperdoes 
Alewyn, Star Bussman, Sloet tot Oldhuis, van Hogendorp, 
Cock, van Leeuwen, Nienhuis, Nap, D. Hooft, Hoffman, Ne- 
derburgh, van Reede van Oudshoorn, Byleveld (de la Zelande), 
d'Ablaing van Giessenburg et Nepveu. 

Contrele projet II: MM. Verwey Mejan, van Dam van Noor- 
deloos, Lycklama à Nyeholt, van Harencarspel, Stoet tot Old- 
huis, van Hogendorp, de Man, Cock, van Panhuys, Nap, d'Ab- 
laing van Giessenburg ct Nepveu. 

Séaace du 6 Octobre. 

La séance s'ouvre à 10 heures. 

L'ordre du jour est la discussion du projet de loi IV. 

Ont pris la parole MM. Jordens, Storm van ’s Gravesande, 
Albarda, Lotsy, de Man, Nienhuis, van Goltstein, Stoet (de la 
Gueldre), Kroef, van Ilall, van Haersolte, Lycklama à Nyeholt, 
van Leeuwen, de Jong van Beck en Donk et Loghem. 

S, Exe. le ministre de l'intérieur defend le projet de loi, et la 
chambre passe ensuite aux voix. 

Le projet de loi IV est adopté par 100 voix contre 14, 

Après ce vote, la diseussion du projet V est ouverte. 

Ont porté la parole MM. Van Lynden, Backer, van Hasselt, de 
Bosch Kemper, Storm, van Harencarspel et Nienhuis. 

Après que le mintstre de la justice eut défendu le projet V, la 
Chambre procède at vote et le projet V est adopté à la majorité 
de 112 voix contre 2. 

On ouvre ensuite la discussion sur le projet de loi VI. 

Ont pris la parole MM. Van Lynden, van Leeuwen et Swart. 

LL. EE, les mivistres du culte cathotique etdu culte rèformó 
défendent le projet VL, 

La Chambre passe ensuite at vate et le projet VI est adopté 
àÀ la majorité de 98 voix contre 16. 

Ge soir, seance publique à 8 heures. 


EE A EE BES 

Le Journal Officiel publie un arrêté royal du 3 de ce muis 
relatif à la mise hors cours des anciennes pièces de 25 cents dites 
schellingen et zesthalven ct de quart de florin et de lear 
échange. 

Á partir du 29 octobre prochain, les pièces de monnaie sus- 
mentionnées cesseront d'avoir cours légal, et leur échange 
peut s'effectuer dans les caisses publiques le 29 et le 30 de ce 


TnO1s. 
EEND DEN Seen 


Une correspondance perticulière de Paris, adressée à l’ Indé- 
pendance belge, annonce dans les termes suivants la rupture des 
négociations relatives aux affaires d'Italie entre l'Autriche, la 
France et l'Angleterre : 

« On disait hier, dans un salon diplomatique dont les informa- 
tions sont pour l'ordinaire quasi-oflicielles, que l’ Autriche venait 


de formuler un refus net et catégorique de la médiation anglo- 


frangaise. 

» Cette nouvelle était donnée dans le salon en question, avec le 
plus grand caractère de certitude. Plusieurs ambassadeurs êtran- 
gers, et notamment le ministre de Hanovre, qui se trouvaient à 
fa réunion; y ajoutaient la foi la plus entière. Le gouvernement, 
disaiton, avait résolu de tenir provisoirement la nouvelle 
secrète. 

» Je vous la donne comme elle m'a été transmise. Si elle est 
vraie, comme je suis presque forcé de le croire, elle s'explique- 
rait ainsì : Lord Palmerston et M. Bastide n'auraient pas accepté 
les bases que |’ Autriche avait formulées dans la note dont je 
vous ai envoyé l’'analyse, et l’ Autriche, à son tour, aurait rompu 
toute négociation. » 


LES CROAT:ÎSET LSS MAGYARES. 


Le Journal des Débats jvublie un article sur U Iristoriqac des 
événements qui se passen t dans l'empired’ Autriche entre les 
Croates et les Magyares. Apr ès avoir parlé de la contradietion des 
nouvelles et de la difficult qu'il y a d'établir nu lieu logique 
entre tant defaits contradict ovires ou de découvrir ie fil conduc- 
teur de cette obscurité mys téricuse, la feuille porisienne con- 
tinue ainsi : 

» A Vienne, il faut le reconnaîtu ve, le principe de l'autorit:, le pouvoirs 
semble se remettre aujourd'hui des coups terribles que lui avatent porie 
les Gvénerments de mars, lagitatiem dela Bolême, l'insarreetion de be 
Hongrie et les premiers revers dezes armées en Italie. La victoire du prince 
Vindisch Gractz à Prague, ct la rent "te du maréchal Radetzky à Milan, 9 
ont contribué pour une large part 5e? qut u'y contridue pas moins, c'est 
Pappui tous les jours plus certain que" prêle au gouverbement l'Assemblée 
nationale convoguêea Vienne pour u'vuner une constitution à l'empiree 
C'est Passernblée la plus démoeratigne que PAntriche ait jamais connuês 
ou plutôt c'est la seule assemblée dé moeralique qu'elle ait encore vue 
Nommés en vertu de lois électorales q ui équivalent presque au suffrage 
universel, et oela au milieu d'ane socic: :é encore toute féodale la veille de 
leur élection, la plapart de ses membre: s sont des hommes de loi, des mé 
deeins, des commergants, des bourgeois quis'étaient crus condamnés pouf 
toute leur vie à être exclus du pouvoir po htique, qui ont pu, dans un pre 
mier moment de surprise, assister immob iles aux scènes tumultueuses à la 
suite desquelles Pempereur s'enfuit à Ins) vruck, wais qui, revenus ensuité 
à eux-mêmes, el voyant chaque jour le co: umerce, les finances, la sitaatiof 
sociale et politique du pays einpirer sans b énétice pour personne, se hâtè- 
rent de rappeler le souverain qui les avait « vonviésa la vie politiquc. 

p Dans le nombre, il faut compter eneevre une fraction assez notable de 
paysaus, d'anciens serfs qui n'avatent peu t-être jamais rêvé leur affran- 
chussement et qui étonnèrent la population de la capitale non moins qwils 
en furent étonnés eux-rmèmes. C'étaient de rudes travailleurs, habituésà 
la vie la plus dare, ignorant, le fait est vrai j ar exemple pour quelques-un$ 
des députés de la Gallieie, jusqu’à usage d'es lits, el qui durent trouver 
bien étranges les masurs cl. la mauière de tra vailler des ateliers nationauss 
car Vienne anssì aeu sa parodie de l'organis ation du travail. Après le pre” 
mier moment de trouble, après avoir renonc. $ à rien comprendre à tout CC 
qui se passait autour d'eux, dans une ville dont la plupart d'ailleurs ne 
savaient même pasle langage, ils sont bient ôt retournés à ancienne foi * 
du paysan slave des royauines autrichiens, à la eroyance quai lui montre 
Pemperear luttaut toujours avee les serfs co utre la noblesse féodale, et 
travaillant à les émanciper avec une sincérité ae les derniers événements 
confirmaient d'une manière si telatante. 

p Ces sentiments, qui ont déeidé bien des re tours vers le pouvoir impé- 
rial, sont aussì ceux qui animent les Croates, quit ont fait faire dans tous les 
pays autrichiens tant de vazaz pour leurs succès, quoïigue ces succès dus- 
sent contribuer aussi à relever lPautoritú de em pereur. Rénnis par la force 
des armes à la Hongrie vers la lin da douzième siècle, les Croates ne furent 
pas réduits en servitude par leurs vainqucars comme les paysans de nos 
campagnes l'avaient éé par les Francs, comme à la même époque les pay” 
sans saxons l'étaient par les ehevaliers normands. 

» Leur liberté personnelle, leur fortune individuelle, leur état social 
particulier fnrent vespeetés par les conquérauls avec une générosilé bien 
rare alors,et dont les noblesmagyares peuvent être fiers pour leurs ancêtress 
mais il n'est pas moins vrai non plus que par la eoustitution du pays, paf 
les lois qu’ils firent d'accord avee leurs roms, les vainqueurs surent ausst 
très bien s’arrariger pour se réserver le monopole à peu près exclusif de la 
puissanee et des avantages politiques, en rejetant toutes les charges snf 
les épaules des autres, en les parquant dans une sphêre d'infériorité d'où 
il semblait que rien ne pût Ies relever. C'est cette constitution , conservée 
à travers les àges presque sans modification, que la noblesse hongroise 
veut conserver dans son ensemble contre ceux qui en poursuivent aujour- 
d'hui la réforme les armes à la main et au nom de l’'empereur. 

ll v a ane douzaiue d'années, lorsque M. David Urquhart prêchait sa 
croisade contre la Rassie, il était fort de made de vanter le hiberalisme 
hongrois, attachement de ce peuple à sa constitution, la résistance qu'il 
opposait aux envahissements de la chancellerie viennoise, le point d’apput 
qu’il présentait contre le despotisme du Nord. Appliqué ezelnsivement à la 
noblesse magyare. tout ecla était assez vrai; mais ce qui était vrai ausste 
c'est que le dernier mot de son libéralisme parlementaire était la conser- 
vation de priviléges excessifs, et la résistance à toute tentative d'amcliorar 
tion dans des lois barbares qui entravent tout commerce et toute indus” 
trie, qui ne permettent même pas de lever dans le royaume Îe revenu né- 
cessaire à son administration, et foreent le gouvernement impérial à prene 
dre de l'argent dans Parchiduché d’ Autriche ou en Italie pour liquider le 
déficit annuel de la Hongrie. Ce qui était vrai encore, c'est que l'antipathie 
de la noblesse hongroise ponr la Russie avait el a encore pour principal 
motif Pappai moral que les Slaves de la Croatie, de Plllyrie, de la Transyl- 
vanie trouvent chez leurs frères du Nord. Braves, aimables, enthousias” 
tes, maguifignes dans leur manière de vivre, trop magnifiques même, caf 
un grand nombre dentre eux sont couverts de dettes qu'ancun moyer 
légal ne peut les foreer de payer, les Ilongrois, parés d'un vernis de libérar 
lisme constitutionnel, sarent intéresser Popinion de Europe à leur cause. 
Le monvement magyare, comme on Pa appelé,se développa avec unegrrands 
énergie, et, pour lui résister à son tour, le cabinet de Vienne n’eut d'autre 
ressouree que de se jeter plas viverment que jamais du côté de ceux qu! 
soupiraient après la réforme de la fameuse eharte hongroise, et qae travail- 
lait sons main la propagande panslaviste des Russes. 

p Les choses en étaitent là quand survint la révolution de février, quand 
éclata à Vienne Pinsurrection victoriease du mois de mars, Pour le coups 
les Hongrois erurent que leur temps était arrivé et que heure du magyar 
risme avait sonn. Mais ils avaient, comme on dit, compté sansleur hôte. 
L'opposition, entrée aux alfaires sous la conduite da prince Bathyaní et de 
M. de Kossuth, ses chefs parlementatres, poussa si vivement les chosc5 
qu'an bout de quelques semaines, elle avait dun côté proclamé son indé- 
pendance politique vis-à-vis du reste de Pempire autrichien, et, de l'autre, 
déterminé ane insurrection parmt les slaves, qui privent les armes au noft 
de Pempereur, au nom du pouvoir qui depuis quelques années avait tou” 
jours combattu d'accord avec eux. Les événements ont prouvé que le m0” 
ment était mal choisi pour les Hongrois. 

vLeur armée était alors el est encore en Italie avec le maréchal Radetzky 
leur pays était complétement dégarni de troupes nationales, tandis qu’a® 
contraire les Croatestrouvèrent immédiatement un noyau d'armée régur 
lière et parfaitement agnerrie dans ces régiments frontières dont le duc de 
Raguse a exposé Porgantsation dans le récit de son voyage, Pour comble de 
matheur, la Hongrie ne renferme aucune manufacture d’armes, aucuf 
arsenal, et, aa contraire, les pays frontières, tout militairement organisés, 
trouvèrent sous la main d'importantes ressources dans les dépôts, dans les 
magasins de leurs régiments, el purent ainsi très-facilement armer les 
paysans et les volontaires qui vinrent en foale se joindreà Parmée da Ban 
Jellachich. Gest ee qui explique la facihité deleurs premiers avantage 
comme le fond démocratique el véritablementlibéral de teur cause expli- 
que le peu de sympathie quc les Hongroisont rencontré dans la mauvais 
fortune. Lorsque, effrayés des snecès de leurs ad versaires, ils envoyèrent 
unedéputation à Vienne pour réclamer l'intervention de Î'empereur, of 
sait qu’ils furent assez durement repoussés par lui, et repousscs ensuitê 
avee non moins de sécheresse par l'Assemblée nationale à laquekie us s' 
taient adressés en désespoir de cause. , 8 

p Ce n'est pas la démmagogie qui perd chaque jour du terrain à Vienne : 
c'est un mouvement des masses, mouvement démocratique ct lihéral 2% 
fond , qui pour le moment rend de la force en Autriche au pouvoir impéria”- 
Aussi, bien des gens à conrte vue erient-ils à la rèaction 3 et que ne AE 
pas? Quels propets ne prête-t-on pas à un prince débile à qui t. ib de eis 
santé ne permet pas et _n’a peut-être jamais pernuis de s'oceuper l'ailaires* 


Quels rêves ne fait-on pas faire à la camarilla autrichienne? que ne lui 
fait.on pas espérer de ces trois généraux vainqueurs et fidèles qui ont triom- 
phé au nom de Pempereur en Italie, en Bohème, en Hongrie? Peut-être 
Ces rêves ont-ils,en effet, traversé quelques imaginations; mais, À coup sûr, 
ils sont inscnsés ‚ ctiln’y a pas lieu de craindre que jamais ils se réalisent. 
Le maréchal Radetzky, vainqueur, aura-t-il sauvé la domination autri- 
chienne en Italie? Le ban Jellachich, si la vietoire continue de lui être 
fidèle, nest -il pas le chef d'une révolution politique ct sociale en Hongrie? 
Cs vainquers de la Bohème ne sont-ils pas, aujourd’hui même , foreés de 
transiger avec les vaincus qni, cux aussi, avaient pris les armes au nou de 
empereur ? Vienne, délivré de ges ateliers nationaax et affranchi de la 
Îyrannie de Pémecute, n'est-il pasle siëge d'une Assemblée qui poursuit 
Fésolument la plus grande révolution que l’Autriche ait jamais vue ? 

vil yalà, comme ailleurs, des faits accomplis sur lesqnels il est dösor- 
Mais impossible de revenir; une oscillation du pendule politique peut por- 
ter pour uu moment la fortune d'un certain côté, mais bien avengle qui 
Pourrait eroire que les passions, les intérêts, les rivalités qui viennent, 
êprès un si long calme, de faire une explosion si soudaine au miliea de tant 

e peuples, de races et de pays divers, soient prêts à rentrer dans le repos. 
Aucune force bumaine ne pourrait les y contraindre, et, s'il est impossible 
de prédire les eombinaisons selon lesquclles ils pourront s’allier ou se com- 

attre entre eux‚ ce qui semble probable au fond, la seule chose que les 
gens sensés puissent eroire, c'est que nous n’avons encore vu que le prolo- 
loque de la révolution qui décidera de empire d'Autriche. » 





NOUVOLLES P'ALLEHMAGNE, 


… Vianne, 30 Sepreupre. — Aujourd'hui, dans Ia séance de la 
‘diète, M. de Wessenberg, president du conseil des ministres, 
Yépondant à ane interpellation de M. Borrosch, a déclaré que 
le gouvernement autrichien était fermement décide à rétablir 
ta paix en Ilongrie avec tous les moyens à sa disposition, et cela 
ênr la base de |'égalité de toutes les nationalitès. Cette déclara- 
ton a été accueillie avec la plus vive satisfaction par la majo- 
rité de la chambre, surtout par les députés slaves. 


—Voici le manifeste royal adresse sous la date du 22 septembre 
aux peuples de la Hongrie : 


Les récents événeiments qui sesont passés en Hongrie, et qui ont été 
exploités par des malveillants pour suspeeter mes intentions, pour chercher 
à anéantir les droits légitimes et incontestables de la couronue, pour pro- 
Pager des appréhensions et la déliance, m’imposentle devoir tmpérieuz 

e faire connaître mes dispositions aux peuples de ma couronne de Hongric. 

Lorsque. en mars dernier ‚ déférant aux voeux de ladiète de Hongrie, je 
Anclionnai les nouvelles lois et institutions proposécs par elle, j’étais con- 
VAMeU que la nouvelle forme indépendante de Padiministration hongroise, 
adoptée aux besoins de Pépoque actuelle, formerait d'une part la basede 

A prospérité du pays et de son développement tant intelleetuel que ma- 
\ériel, mais servirait d'autre part, commeil est dit dans Pintrodaction des 

Iles lois, à maintenir aussi pour l'avenir cette union avec smes autres États 

\Éréditaires, laquelle, basée sur une dynastie commune, a Clé reconnue 
Comme le plus sûr moyen d'une détense Cnergigue contre le dehors et d'an 
salutaire développement à Pintérieur, et qu'il est dans l'intérêt de ma 
"ätson, comme dans celui de mes peuples, de maintenir sur la base d'une 
Entente réciproque. 
En écartant tout ce qui pouvait être regardé comme une atteinte àla 
uation légale de la Hongrie, ezactement réglée en partieulier par la 
Pragmatique sanctton, ou comme un obstacle à son progrès conslitutionnel 
© national, les liens d’union avec les autres états héréditaires de la mo- 
narchie devaient se eonsolider, loin de s’affaiblir. Kl fallait prouver que lin- 
dépendance de administration hongroise constituerait un nouvel élément 
de foree pour Punion de tous mes états, et que Valliance de ces derniers 
Serait un puissant boulevard pour l'existence de la Hongrie. 

Bien que je ne visse pas sans regret les attaqucs coutre les droits de 
quelques partienliers, lesquelles ne prouvaient que trop évidemment 
tombien on comprenait mal la notion dela liberté, j'envisageai ces atta- 
eik Jnoins comme les conséquences de lagitation résultant da nouvel 
boite ee que le produit de menées eriminelles que Vénergie du 

hl ent saurait bientòt réprimer. 
eri toaintenant qu'une nouvelle agitation sc manifeste, et qu'il est â 
„acre que des seènes sermblables ne se reproduisent, je me vois obligé 

Xprimer son méeontentement dans les termes les plus sévères, et ma 
Srae résolution de punir rigoureusement par la voie des organes légaux 
Voute atteinte portée à la sûreté des personnes et des propriètès , sous 
Quclque prétezte qwelle ait lieu, ct d'appuyer ces organes dans l'exer- 
Cice de leurs fonctions de toute la force de ma volonté royale. 

Fai été saisi d'nne protonde indignation en voyant ces tendances, sccon- 
ltes en partie par ceux-là mêmes que j'avais appelés dans les conseils de la 
Souronne, ct constamment dirigées, sans aucun égard pour l'anion avee 
Mes autres états héréditaires, vers Palfaibligsement de cette union , s’ap- 
Puyer sur l'empiëtement des droits dela couronne ct, en éludant sans cesse 

&s lois, ne pouvoir même revendiquer le mérite de la franchise. 
d La tentative d'établir sans mon consentemnent et contrairement aux lois 
ee dernière diète, des rapports directs avec les gouvernements étrangers, 

Esolution de faire dépendre les subsides en tronpes vis-à-vis d'un en- 
Hemi élranger qui avait envahi mes Ctats italiens et que, sur ees entrefai- 
tes, la bravoure de mes troupes, parmiì lesquelles les soldats hongrois out 
Sombattu avee tant de gloire, ont su vaincre sans de nouveaux renforts, 

k faire, dis-je, dépendre ces subsides non seulement da rétablissement de 

a paix dans le pays même, mais encore d'autres conditions, de même que 
ER de me refuser, dans le cas d'une complication hostile avec le 

Uvoir central allemand, des secours pour la défense de mes états non 

\ongrois (cas invraisemblable qui ne paraissait devoir être mentionné 
el trouver une occasion d’établir te droit pour la Hougrie de ne 
En gi eonditionnellement et de semer la défiance), enfiu 
dn heen dn nouvelles institutions militaires sur les droits 
ne ine Di En dernières logs, En témoignait de cetle 
verain const Ee a sdh erus devoir, en vertn de ma gaa de sou- 

e la Houven. Re : id opposer aen au Ee Oe a présentation 
quantité € lot sur le recrutement et de re sur 1 emission d'une 

je Exeessive de papier-monnaie m'en offrait Poecasion. 
armée ol nein consentir et ne consentirai jamais que Punité de mon 

ats, soit he 8 organisation, qui protége si effcacement tous mes 
en rs et détruite, et mon devoir, que je saurai remplir fidèle- 
d'inonder le ke rt ma sanchion ‚a une opération financière qu: menace 
rantie ct qui pls e plusieurs millions de papier-monnaie sans aucune ga- 
A le pour nombre d'années les transactions Ünancières 
"vanclionner àla légère une pareille mesure, ce serait cau- 


Ser la ruine ï arl; ï ì 
Á de mes sujetset négliger d'une manière impardonnable les 
‘gons de Pexpérience. 


Les déplorables complie 
ee quien font partie, 
nt aussi, 
Ongroises 

Mitaires, j 


sit 


ations survenues entre la Hongrie et les royau- 
ont atteint leur plus haut période. Eu sanction- 
en verlu des droits de la couronne de Hongrie, les nouvelles lois 
pour les Dane qui dépendent de ce royaume et pour les confins 
vain) Eds da at veur de ces contrées, atlendu que je ne 
Coordlés vore Lamtention de rcluser à fcurs habitants les droits que j'avais 
à tous mes peuples. . 
Our vaincre leur résistance , J’approuvai toutes les mesnres sévères pri- 
& ministère hongrois , mesures qui, s’il se fût simplement agi , 
a prétendu, des intrigues d'une minorité factieuse , auraient 
Ent suffi pour arrtver an bat désiré. La fermeté avee laquelle les 
rent bien la Croatie et de PEsclavonie insistaient sur ces dernandes, du- 
Un peuple dar naître la ganviehon: gu Ig s'agtssait des demandes de tout 
ans cel; he , dout Voppression n'est ni dans l'intérêt de la Hongrie ni 
Les tentati, Pays qui en dépendent. 
Wes de pacification n'ont malheureusement abouti à aucun 


me fd en nnn 


résultat, et la dikte hongroisa ne s'est oceupúe sérieusement de cette qucs- 
tion que lorsqu’un conflit ent déja éclaté. 

Dans cet état de choses, je dus prendre entre les deux parties conten- 
dantes l'attitude qu'exrgent le devuir et la dignité de la couronne, celle de 
la médiation et de la conciliation. 

Ce qui m'a surtout causé la plus vive doulear, c'est la guerre dans les 
contrées da Danube inférieur., J'ai renvoyè, avant le commencement des 
hoslilités, à mon ministère hongrois les demandes faites par les Serbes, en 
exprimant ta eonvietion qu’il pourrait, par an choix jadicieux des employés 
qu'il enverrait dans ces contrées el par Pemploi d'autres moyens,satisfare, 
sans violer Vintégrité territoriale de Pempire, celles de leurs demandes 
conformes à Péquité, ct par cela même s’opposer avec d'antant plas 
d'énergie à celles qui seraient exagérées. Cette question n'a pas élé résolne, 
on n'a pas même cherché à la résoudre, et ilne me reste qu'à déplarer les 
horreurs d'une funeste guerre où se trouvent engagées une partie de mes 
troupes, et à déclarer ma ferme intention de la terminer en recourant à tons 
les moyens de la conciliation, ainsi qu'à toute la force du pouvoir. 

On a osé suspecter mes intentions, y voir une atteinte aux droits garan- 
tis au pays el par conséquent mettre à exécution les projets de loi que je n'ai 
pas sanctionnés, lever des reerues, éinettre du papier-monnaie, sommer 
même mes Lronpes d'abandonner leurs drapeaux ct leurs régiments, et, em- 

iëtaut directement sur mes droits, ébranler leur fidélité. 

‚ Tout en déclarant que ma volonté invariable est de punir avec toute la 
rigucur des lois de seinblables empiétemients, je donne l'assurance à mes 
peuples de la Hongrie que je suis fermement résolu à maintenir tous les 
droits légaux du pays, mais aussi à défendre les droits de ma couronne par 
tous les moyens dont dispose mon pouvoir impérial et royal, étant convaincu 
que le maiutien de ces droits est laseule voie où les intérêts opposés des 
nationalités trouveront le moyen de se concilier. 

M'appuyant sur la fidélité des populations du royaume en Hongrie et de 
celles des pays qui en font partie, je me livre au ferme espoir qu'elles écou- 
teront la voix de leur roi plutòt que celle des agitatenrs et des fauteurs de 
désordres, quelles obéiront à leurs autorités légales, qu'elles s’abstiendront 
de toute attaque contre la sureté des personnes et des propriétés, et je les 
somme d'attendre en toute tranquillité les mesures qui seront prises inees- 
sammeut pour la satisfaction durable du payset pour le rétablisseinent, 
ainst que le maintien de l'ordre constitutionnel, 


Donné au château de Schönbrunn, le 22 septembre. FERDIKAND. 


— Nous lisous dans une correspondance de Berlin adressée à la 
Gazette wniverselle d' Augsbourg: 


‚« Îlest arrivé ici de Francfort deux hommes distingués, chargés d'une 
mission spéciale sur l'objet de laquclle plusieurs journaux ont publié des 
nouvelles erronées. Je puis vous annoncer quelque chose de positif sur la 
misston dont MM. le comte de Schwérin et de Stockmar ont été chargés 
par le ministère de empire. 

Dans une note circulaire, adressée récemment à tous Tes gouvernements 
allemands, le ministère de empire invite ces derniers à seconder action 
des envoyés du pouvoir central près les cours étrangères, et à cet effet à 
rappeler leurs ministres accrédités près de ees cours, ou à déclarer aux 
cabinets respeetifs que dorénavant toutes les négociations politiques seront 
conduites exelusivement par les ministres de l'empire, et que les déclara- 
Lions de ces derniers, données au nom du pouvoir central, seront obligatoi- 
res pour tous les états allemands. 

Cette note a élé remise aux gonvernements prussien et autrichien , avec 
an mémoire explieatif où lon réserve le maintien ultérieur des envoyés 
d'Aatriche dans des rapports coordonnés; pour ce qui est de la Prusse, 
par contre, il importe de s’entendre avec elle sur Tes conditions auxquelles 
elle serait disposée à frayer la voie aux ministres de empire par le rap- 
pel de ses diplomates. Quelque délicate et difficile que paraisse cette 
question au premier abord, nous ne doutons pas quelle ne regoive une 
solution favorable, pourvu que des deux côtés on ne parte pas d'opinions 
et de théories arrêtées, mais de la véritable sitnation des choses. Le 
pouvoir central pense que tant qu'il y aura À l'étranger des ministres 
autrichiens et prussiens , les diplomates du pouvoir central n'auront pas 
une grande influence; dans le cas le moins défavorable , ils ne peuvent 
que se paralyser et s'affaiblir réciproqnement ; ainsi la proposition da 
ministère de Pempire, supposé qu'elle soit bien exéeutée ‚ne peut avoir que 
les meilleurs résultats pour tous, » 

— On lit dans la Gazette des Postes : 

Nous apprenons de source certaine que M. Welcker, envoyé 
du pouvoir central, arrivera iei dans quelques jours de retour 
de sa mission, qui a parfaitement rênssì ; il sera bientôt suivi 
d'un diplomatesuêdois, envoyé auprès du vieriredel'empire. 

On nous annonce également que la cour de Danemarck n'est 
pas seulement disposee, comme on devait s'y attendre, à rece- 
voir un envoyé du vicaire de \'empire, mais qr elle a fait partir 
inmêdiatement un steamer pour Sonderbuurg à Veffet de pren - 
dre à bord M. Banks pour le conduire à Copenhagne. 

—La Gasette des Postes publie la partie essentielle de la note 
que ÀL. Kavaux est chargé de remettre an directoire helvétique. 

Après avoir rappelé à celte autorité centrale de la Suisse qu'après Ven- 
treprise échouée de Hecker, les insurgés sétaient retirés en grande partie 
sar le territoire suisse, qu'ils y ont continué sanstnterruplion leurs me- 
nécs et leurs intrigues pour insurger la partie méridionale de l'Allemagne 
contre les antorités légales, la note revient sur celle déjà remise le 30 
juin.Dans la réponse faite dans le temps à cette dernière par le président du 
directoire , celui-ci avait sigoalé comme rmal fondées les plaintes qu’elle 
contenait, en assurant que les réfugiës se tenaient parfaitemnent tranquil- 
les, et qu’ils étaient soumis au strict contrôle des autorités eantonnales, 
qui avaient la ferme volonté de ne pas Lolérer qu'on abusât du droit d’asile. 
Or, la réeente invasion organisée par Struve á la tête d'ane bande armée 
et disciplinge, si tôt après les secours que Hecker a regus préeédemment 
de la Suisse, impose au gouvernement du vicaire de empire le devoir 
de prendre toutes les mesures de précaution qu'exigent l'honneur et la 
sécurité de l'Allemagne. En conséquenee, le ministère de |'empire réclame 
pour cette violation manifeste de toutes les obligations internationales une 
réparation ouverte et complète, et il désire qu'elle lui soit donnée dans le 
plus court délai possible. 

A cet effet , le ministère demande que les gouvernements des cantons 
où a eu licu l'organisation ct d'où est venue Pinvasion des corps-francs 
procèdent incessamment à une serupuleuse enquête et au sévère châti- 
ment des fonctionnaires et des autorités coupables ; que tous les réfu- 
giés soient aussitôt désarmés, que, Ef tant quae la constitution en 
vigueur dans ces cantons ne perincttra pas Pexpulsion de ces réfngiés, 
ceux-ci soient placés sons la surveillance de la police , et que le diree- 
toire s'explique catégoriquement sur les garanties qu’il est en état d’of- 
frie pour que des actes tels que ceux sigualés plus haat ne se reprodai- 
sent plus. Dans le cas où il ne serait pas fait Promptement droit à cette de- 
mande, le gouvernement du vicaire de l'empire adoptera toùtes les mesn- 
res et tous les moyens dont l'emploi est justifië par la violation susmen- 
tionnée des obligatious internationales et qu'exige Phonneur de l’Alle- 
mage. 

— Nous sommes à même de communiquer à nos lecteurs uno 
des lettres trouvées parmi les papiers de Struve ; elle est du sieur 
Siegel, ex-lieutenant dans l'armée badoise, et qui a déjà pris 
part à l'insurrection commandée par Hecker. On voit par cette 
lettre sur quelles villes du Sud de Allemagne et sur quels 
membres de l'assemblée nationale allemande la « république 
rouges» croyait pouvoircompter; On verra également que la 
destruction du chemin de fer badois sur plusieurs points se rat- 
tachait à la conspiration, et que la rêsolution de |’ Assemblée 
nationale dans la question de l’armistice avec le Dancmarck n'a 
été pour elle qu'un prétexte. 


Voiei les principaux passages da vette lettre: 
Ernrnishoven, en Suisse, le 16 septenire 1946. 
Cher ami, 

Nos alfaires marchent bien. Il s'est déjà formé à Constance et dans quel- 
ques communes environnantes un comité de secours, qui poursuit en outre 
des bats politiques. Le comité de Constance compte près de 100 membres, 
qui tiennent alternativement leurs séances dans la villeet sur notee terri- 
loire, el nous y assistons. De cette manière, il nous est plus facile de ré- 
pondre aux qnestions proposées, car nous manquions jusqu'ici des liaisons 
st nécessaires entre les gens de notre parti. 

Nous n'avons regu jusqu'à présent que si pen de fonds que nous ne pou- 
vons rien Venvoyer encore pour la caisse centrale; le dernier appel que 
nous avons fait nous procurera peut-être plas d'argent + nous pourreng 
alors en mettre ane partie à ta disposition. _ 

Pour ce qui est de la question politique au delà du Rhin, il serait sbso- 
lument néeessaire que dans un cas eztraordinaire les membres de la gau- 
che les plus prononeés de l'Assemblée nationale allemande se joignissent 
à toi sur le territoire allemand, frangais ou suisse. Ces hommes seraient 
Itzstein , Beentano, Trützschler. Simon, Fröbel , ete. ; ils fortneraient un 
gouvernement provisoire pour tous les républieains d’an-delà ct d'en dega 
du Rhin. Dans le manifeste que vous publiericz inmédiaternent après votre 
entrée en fonctions, vous expliqucriezen pen de mots vos demandes et le but 
auquel vous tendez, surtout parce que l'épouvantail da communisme in- 
gas beaucoup de gens et les empêche de se prononcer. Un pareil mani- 
este, érmmanant d'hormnmes qui ont an renom et qui possèdent la conlianee 
du penple, imprimerait à notre cause une direction décisive et soulèverait 
toute l'Allemagne. La ratification de l'armistice avec le Danemarek four- 
nirait aux membres avaneés de la gauche un prétexte pour qaitter l'agsem- 
biée , st non on en trouvera bientòt un autre. Mais alors il faut que tous les 
préparatils sosent déjà faits. A cet elFet, tu entreras en relation avec Itzstein 
ou avec Fröbel, dans lequel j'ai le plus de confiance; car ua certain nombre 
d'homines qui s’associent pour une noble et grande cause trouvent plus 
d'appui parmi le peuple que les entreprises de quelques parkiculiers, les- 
quelles, quelque bonnes que soient les intentions qui les ont dictées sont 
toujours regardécs comme une usurpation. Schiller dit avee beaucoup de jus- 
teste: « La grandeur peut bien à elle geule causer l'admiration et lafrayeur;, 
mais il n'y a que la grandeur légale qui puisse forcer le respect et lasournis- 
sion, op Quand même votre gouvernement ne se serait pas ormé par la voie 
légale, mais par la voie révolutionnaire, votre association serait propro à 
vous donner Pappparenee de la force législative, le droit de commander. 
Tout le Sud de Allemagne au moins se conformeraiït aux déerets rendus de 
cette manière, Dans leg villes du Nord et du Sud de l'Allemagne, ainsi qu’à 
Vienne, où dans tous les cas il faudrait qu'on sympathisât avec vous, il 
surgirait certainement des troubles graves. Les troupes fédérales ne pour- 
raient pas se concentrer et on empêakerait facilement leur jonelion en at- 
tauant séparément les différents eorps, (Su:t un exposé détaillé des plane 
stratégiques pour organiser militairement et propager Pinsurraction.) 


ASSOMBLEE NATIONALE DE BERLIN. 
Stance du 3 octobre. 

La commission spéciale propose que Passernblée sióge désormais tout 
les jours ; que suivant sa propre résolution elle consacre le lundi et Ie: 
jeudi à la discussion de la constitution, le mard:, le mereredi et le vendredt 
à la discussion des différents projets de lois, et le samedi aux rapports de 
la commission des pétitions, et ajoute que ce dernier objet est important, le 
nombre des pétitions s'élevant à 11,000. Ces propositions sont adoptées. 

M. le président Grabow donne lecture de l'ordre dans tequel les différents 
projets de loi seront mis à Pordre du jour. Après la loi sur la garde bour- 
geoise, actuellement en discussion, vient immédiatement la loi sar la 
ehassc, puis celle sur les réunions populaires. 

M. Jung se prononce contre la fixation de l'ordre dans lequel les projets 
de loi seront discutés, et il réclame la priorité pour sa proposition sur la 
pension à accorder aux héros de Mars qui ont été blessés. (Rires du côté de 
la droite.) Vous riez, messieurs, peut-être parce que la révolution est dejà 
loin ponr vous; vous rougiriez de honte si vous songiez combien les pau- 
vres blessés, qui ont combattu pour notre liberté, végetent dans la misère. 

La proposition est appuyée, et l'assemblée décide qa’elle sera diseutóe 
immédiatement après la loi sar les tumultes. 

M. de Donhoff, ministre des affaires étrangères, fait quclqucs commú- 
nications relatives à la question danoise. Les négociations entre le Dane- 
marck et la Prasse prennent un espace de temps de cinq mois, du mois 
d’avril au mois de septembre ; on verra dans quelles complications se trouve 
celte question, et avee quelle précantion elle doit être traitée. ÏÌ espère co- 
pendant qwelles conduiront, de concert avec le pouvoir central, à une so- 
lution pacifique. Dans 

NL Eichmann, ministre de l'intérieur, Je veux donner à lassenblée ‚au 
snjet des affaires de Cologne , Passurance satisfaisante que Pétat de siége 
sera probablement levé cette semaine. Au reste, la plûs parfaite tranquil- 
lité règne actuellement à Cologne, et les habitants se trouvent parfaite- 
ment bien de l'état de choses actuel. 

M. d' Ester. Je me permcttrai de présenter un document qui est en op- 
position avec les paroles de M. le ministre, Gest une ordonuance dur général 
Kaiser, interdisant à tous les journaux, exeepté à la Gazette de Cologne, 
de paraître pendant toute la durie de l'état de siëge. Ce reserit donne le 
coup de mort non-seulement aux journaux qui paraissent déjà, mais & 
ceux qui voudraient le faire, Je doute beaucoup qu'on puisse se trouver 
heureux sous un tel régime. 

N. Parrisius. S'avais proposé Pordre du jour motivé, dans V'espéranze 
quele ministère, si état de size continuait , demandergit |’ 
de Passemblée nationale? Je suis forcé davouer qae j'ai 
tendre que l'état de siége continue, le ministère avant 
demander à Vassemblée natiouale ie 
cette contradiction. 


Vrent ensuite nne interpellation de M. Krause „ainsi congue: « Le pro- 
gramme du ministêre d'état du 26 du mois dernier, eontient l'assurance 
que le ministère garantira les titres accordés au peaple. Mais je n'y trouve 
pas les promesses faites par les ministères Camphausen et d’ Auerswald; 
SA vOle La réforme de la législation des impêts. Je derne donc au haut 
ministére d'état ; 10 de quelle manière il a l'intention d'introduire une ré- 
forme des impôts; 2e sil se propose d'abolir les impôts de mouture et d'a- 
battage, et l'impôt sur le revenu à partie du 4°r janvier 1849. Motifs : 
L'impôt de classes, comme il est réparti actuellement ,pèse trop sur les pe- 
tits propriétaires ct les prolétaires. La première classc, par exemple, qui 
ne comprend que 346 personnes, paic 50,000 thalers par an , tandis que 
la douzième, qui comprend tous les prolétaires ‚ en paie 900,000. 

Le ministre des finances déelare qu'il lui manque en ce moment les ma- 
tériaux nécessaires pour répondre à eette interpellation, et qu'il le fera le 
mois prochain, 

M, Grebel fait la proposition urgente que voici: « L’ Assemblée nationale 
décide que les ex-ministres d' Auerswald, Gierké, Hansemann et Kechlwat- 
ter, wont plus le droit de sieger à l’Assemblée nationale. Motifs: les mi- 
nistres démissionnaires ont accepté des emplois salariës, ce qui leur a fait 
perdre le droit de siger et de-voter à \'assemblée, droit que, en vertu de 
la lot du 6 juillet, ilg ne peuvent recouvrerque par une réélectian. L'ur- 
gence résulte de cette question elle-même et du danger que les résolutions 
prises par \’ Assemblée nationale de concert avec des députés qai ont perdu 
le droit de siëger ne trouvent plus tard une résistance légale. 

M. Grebel fait remarquer que bordre de cabinet par lequel SM. nomme 
les ex-rninistres à lenrs nouveaux cnplois, est nul, par snite du manque de 
contrce-signature, 

La proposition de M. Grehel est rejetée : 

M. Parristus retire sa proposition relative aux affaires de Cologne; elle 
est relevée par M. d'Ester, renvoyée à la commission de priorité et rejetée 
par cette dernière. 

Un projet de loi de M. Pötersen sur les ministces qui à avenir donneront 
four démission est renvoyé aux sections. 


assentiment 
été surpris d'en- 
3 à mon avis, dû 
son assentiment, Je ne conèprends pas 


On passe à la discussion de l'interpellation de M. Brill, relative à l'ordre 
du joúr du comte de Brandebourg, commandant en chef du sixième corps 
d'armée, Cette interpeltation est ainsi gongae : 

1. A-t-il été publié récemment des ordres de cabinet ou des instructions 
ministérielles suivant lesquels (a) la troupe intervient sur un simple ordre 
des autorités militaires, sitôt que des personnes appartenant à l'armiée sont 


meénacées; (B) suivant lesquels Îa troupe intervient immédiatement, lorsque |. 


‘Ja police ou la garde bourgeoise n'accorde aucune protection ou une protec- 


tion insuflisante3 (c) suivant lesquels, par conséquent, l'autorité militaire’ 


est compétente à juger sila prôtection accordée par la police ou la garde 
bourgeoise est suflisante ou non; (4) suivant lesquels le général comuiman- 
dant dans la province rétablit partout sous sa propre responsabilité et par 
les moyens légaux, l'ordre et la tranquillité, en ezcluant la responsabilité 
de Pautorité civile, dans ce cas, du président supérieur de la provinces (e) 
suivant lesquels le général coramandant seal, daus la participation du pré- 
sident supérieur, adresse aux habitants de la province, un avertissement de 
ne pas se laisser cntraîner par de soi-disant menées révolutionnaires ? 

2. Si des ordres de cabinet de ce genre, inconnas à | Assemblée natidhale, 
n'ont pas été rendas, qu'est-ce que le ministère de la guerre se propose de 
taire à Pégard de cette proclamation dù' comte de Brandebourg, laquelle 
n'est fondée sur aucune loi ? 

La discussion sur cette interpellation donne lieu à des observations fort 


vives. : 


L’assemblée reprend la suite de la diseussion du projet de loi sur la garde 


bourgeoise, zi 
ED mii 


NOUVELLES D'ITALID, 

Tuzin, 29 SerrzangE. — La consulta lonbarde, appelóe à se 
concerter préalablement avec le gouvernement du rui au sujet 
dela sipulation des traités politiques, a cru de son druit et de 
son devoir de demander au gouvernement que les bases de la 
mêdiation offerte lai fussent communiquêes. Le gouvernement 
du roi, suivant la prudente róserve dans laqaelle se sont tenus 
les gouvernements d'Angleterre et de France, vis-à=vis respec= 
tivement du parlement et de l'assemblée, n'a pas cru être au- 
torisé, quant à présent, à acquiëscer à la demande de la con- 
sulta ; mais il s'est engagé à lûi faire en temps plus oppottán les 
communications qui la mettront à même d'exercer son droit. 
La consultà respecte les motifs qui peuvent avoir dicté cette rê- 
serve au ministère ; elle ne doute pas que le ministère responsa 


ble tiendra' ses promesses de manière qu'elle puisse remplir { 


effectivement et utilement son mandat, Mais la consulta ne vou- 


lant pas que son silence puisse être interpróété ni comme an : 


échec ni comme un refus touchant les bases de la médiation 
qu'elle ne connaît pas encore, croit devoir porter à la connais- 
sance du public le véritable état des choses 

ï (Gazette pidmontaise.) 


— Aux termes d'une ordonnance publiée par la Gazette de 
Florence, MM. Samminiatelli et Bellnonimi, reprennent la di- 
rection des ministères de l'intèrieur et de la guerre, Legrand 
duca envoyé à la monnaie une partie de son argenterie, s'êle- 
vant à la somme de 100,000 livres, comme prêt sans intérêts au 
trèsor public, afin de subvenir aux dépenses actuelles. 

— On éerit de Padoue, en date du 25 septembre, queles Vé- 
nitiens ont fait nne sortie : sur deux points ils ont été repoussés, 
On leur a tue 50 henrmes et fait 50 prisonniers. 

—0n lit daus le Pensiero $taliano : 
‘La guerre et l'intervention frangaise sont plus que proba- 
: bles, Cela est cunfirmé par les travaux que 1,400 ouvriers exé- 
‚ cutent pour amèliorer la roùute.des Alpes. 
Les trohpes frangaises font tans les jours de longues prome- 
- nades militaires, emportant avec elles les sacs, les tentes, et em- 
menant les canons, comme st elles devaient partir pour un long 
voyage. Pendant les heures de repos, elles s'exercent au tir à la 
cîble. 


Pauznun, 15 Seereaone. — Le parlement à décrété qne Paler- 


‘me serait approvisionné paur cinquantejours&u moins. … 
Un bulletin dn 15 noas donne la dölibération prise ce même 
jour par le parlement, délibóration par laquelle toutes les auto- 
‘Tités civileset militaires qui sant à Messine, se rendront autemps 
fixé par le pouvoir exócutif dans tel endroit qae ce môme pou- 
voir ass'gnera , jusqu'au moment où les ennemis de la Sicile se- 
ront expulsós de la ville, Tout fonctionnaire ou employé qui 
coûtreviendrait à cet ordre, sera considèré, par ce seul fait, 
comme destitué, sauf les peines plus graves qu'il encourrait en 
‘casd'intelligenceavecl'ennemi. _… 
‘Aluiconque correspondra. par écrit ou de toute autre manière 
avec Fennemi ou avec les sìx cents autorités boerbonienne de la 
“ville de Messine, ou qui aura accepté qaelque charge de l'en- 


nemi , sera déclaré traitre à la patrie, et puni comme tel de la 


peine de mort. ze 

Onaèlevé, au milieu de la ville de Palerme une colonne, 
avec cette inscription : On dira: Fei fut Palerme. _ 

Trois forts détachements de troupes royales s'étaient appro- 
chés de Palerme et avaient tenté unu attaque ; ils ont été com- 
plétement battus et mis en fuite. 7 

Les chambres siciliennes ont prèsenté, le 3, une des séances 
les plus belles, les plus mémorables. 

Le ministère s'est rendu en corps à la chambre des comma- 
nes; il a annoncé le commencement des hostilités à Messine. Le 
eri de guerre est sorti de toútes les poitrines, et à chaque détail, 
une menace se faisáit unanimement entendre contre le Bourbon 


de Naples. 


Ledéputé Natoli a proposé, vu l’urgence des évónements, ’ 


que les deux chambres se rôunissent en une seule, et qu'elles 
conférassent au ministère de pleins et extraordinaires poùvoirs, 
On a oppose, pour la première partie de sa proposition, la 
régularitó des formes et l'admirable accord qui rêgne entre les 
deux chambres, qui, bien que séparées, n'ont, par le fait, 
qu'une pensbe et qu'un veu pour le salnt et la liberté de la 
patrie. Le ministère a réponda qú'heureux de la confiance des 
chambres, il ne souhaitait auéun pouvoir esceptionnel; qu'il 
chercherait à proportionner ses efforts à la gravité des circon- 
stances; qu'il trouverait dans sa propre conscience, dans le 
spatriotisme des chambres et du peuple l'énergie nécessaire pour 

„ suffire.aux besoins présents. 
La chambre alors a fait uu de ces serments qu'enregistre 1’ his- 


‘toire et qui ont écho dansles sièeles, un serment que la Sicile'| 


’vubliera pas, le serment de ne faire jamais aucun pacte avec 
‘les enneinis de l'indépendance et de la liberté sicitienne. 

e ministre des finances a proposé ensuite un décrét pour être 
autorisbà donner en gage aux prêteurs, en outre d'un intérêt 
de 7 p.c., Vargenterie et les objets précieux des églises, des 
“couvents et des corporations. 

Ce projet a Óté adoptò à l'unanimité et porté à la chambre 
«des pairs. 





— Le général en chef de V'armée d'opérations de Sicile, 
Satiano, a donné, à Messine, un banquet aux commandants des 
bâtiments frangais et au commandant de la division maritime 
napolitaine. A ce banquet avait été invité le nouveau contre- 
amiral frangais arrigé de Palerme à Messine avec le Panawa. 

é Ee AN AN 
NOUVELLES DE FRANCH. 

Pauis, 4 ocrosne. — Les journaux de Paris nous apportent un 
détait signifieatif sur ce quì s'est passé au sein de la commission 
de constitution, à propos des articles relatifs à Vélection da 
président. IN or 

MM. Armand Marrast, Tourret, Vaulabelle, Victor CGonsidó- 
rant et. Martin de Strasbourg, ont voté pour l'élection du pré- 
sident par \' Assemblée. Ces cinq membres sont des répubticains 
dela veille, amis intimes du général Cavaignac, et deux d'entre 
eux sont ministres, 

Les neuf membres q:1i se sont prononcés en faveur de l'ôlec- 
tion pak le suffrage direct sont: MM. Vivien, de Tocqueville, 
Dafaure, Coquerel, Voirhdye, Dupin airtò, Odilon Barrot, 
Pagès et Curbon. En 

On lit danste Bien public: 

On nous assure que, dans un conseil des ministres qui a été tenu au- 
jourd’hut, la résolution a été prise d'appuyer l'amendement présenté par. 
M, Flocon, et qui consiste à laisser à [Assemblée le choix du président de 
la répablique. ak er ES en pta De 

On sait que Ìa réunion de la ruede Poitiers s'est prononcéc dans ‘un sens 
contraire, sais que les deux autres réunions de représentants sont assez 
disposécs à se ranger à l’opinion du gouverneinent sur ce point. Toat fait 
done présumer que cette question sera vivement débatlue au sein de l'As- 
semblée. . 

— M. Berryer a lu hier matin, an comité des finances, son 
rapport sur la proposition-de M, Jules Favre relative aux biens 
de la famitle d'Orléans. ji 

Nos lecteurs se rappellent que M. Jules Favre a fait une pro- 
position ayant pour but d'attribuer au domaine de \'Etat les 
biens du domaine privó et ceux qui dépendent de la liste civile, 

D'un autre côté, de nombreux créanciers de la liste civile 
rôclament le paiement de sommes qui leur sont dues. 

Le rapport, écrit avec modération et convenance, conclut à 
cequeles créanciers de la monarchie soient payés sur le do- 
maine privé jusqu'à liquidation complète; le domaine sera 
done maintenu sous le séqaestre; les objets mobiliers apparte- 
nant personnellement aux princes exilés leur seraient restituês; 
jusqu'à la fin de la liquidation, il leur serait envoyé une pro- 
vision annuelle, Tous les princes ont donné, dit-on, pouvoir 
pour opérer la liquidation. Il parait que, depuis le 24 février, 
le revenu total du domaine n'a pas dépassè 1,300,000 fr. Les 
dettes s'élòvent à plus de trente millians, et quoiqne les biens 
soient évaluês à quatre-vingts millions, s'ils étaient vendus 
aujourd'hui, au prix où sont les immeubles, ils suffiraient à 
peine à couvrie les dettes. 

Un membre a proposé Ì'ajournement dela question. La dis- 


-eussien continuera samedi. 


L'étendue du compte-tendu des séances de la Seconde 
Chambre des Etats-Généraux et l'abondance des nou- 
velles politiques nous foreent encore d'ajourner à demain 
Ja continuation de la publication du livre de la Propriété 
par M. Thiers. de Ab 


TIÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HATE, 
Samedi'7 Octobre 1848. — (Représentation n° 53.) - 
«La cinquiäme teprésentation de : 


… HAVDÉE OU LE SECRET, | 
opéra nouveau en trois actes, paroles de M. Scribe , musique de M, Auber, 
On commeneera à 7 heures, 


ANNONCES. 
EN VENTE 


Chez LES HERITIERS DOORMAN , Libraires , Lange Poten à La Haye, 
T. H. HENDRIKSEN, Hoogstraat, à Rotterdam, Be TARRIDE , 
Longue rue de l'Ecuyer, à Bruzelles, ct chez MAX KORNICKER , 
Place Verte à Anvers : 

NOUVELLE EDITION, 
AVEC QUARANTE GRAVURES COLORIEËES , 


HA PRBSBRIAMDU 


PERSONNELLE, | 
(33° ÉDITION, TRADOCTION EN PRANGAIS ,) AVEC QUARANTE GRAVURES, 


Prix: 5 Fa. , — sons enveloppe. 

Traité médical sur le mariage et ses secrets désordres , sur les infirmités de 
Îa jeunesse et de l'âge mûr, résultats ordinaires des premières années de la vie 
qui tendent à détruire notre énergie physique et mentale , toute passion, enfin 
tous Tes attributs de la visilités-iustró de quarante figures coloriées , sur l’a- 
natomie, la physiologie et leszanladies des organes de la génération , expli- 
qùant clairement leurs structures , usages et fonctions , et les dóplorables ef- 
fet produits sur eux par onanisme , les excès , etc. , avea les, observations 
pratiques sur les habitudes sacrêtes deg colléges, la faiblesse nerveuse , la 
syphilis, le rétrécissement de V'uiêtre, les indigestions , l'hypocondrie, la’ 
folie, les éruptious, les rhumatismeë , la phthisie, etc. ; par le docteur Samuel 
La’ Mert, médecin consultant, 37, Bedford Square, à Londres, membre de. 
V'université d’Edimbourg , membre honoraire de la société médicale de Lon- 
dres , licencié au coltége des pharmaciens de la même ville , etc. , etc. 

Incontestablement cet utile éf curieux ouvrage devrait se trouver dans tou- 
tes les mains , (66,000 ezempfaires vendus en Angleterre en peu de temps 
preuvent sufsamment en sa favear.) (187) 


AVIS A MESSIEURS LES CONSOMMATEURS 
| DU COKE, 


Le Directeur de L'USINE A GAZ de La Haye a l'honneur d'informer 
Messieurs les consommatcurs de COKE , que le priz en sera le mâme que 
l'année précédente , savoir : 





« « … fl. 0.50. 


‚ 20 kilo’s sans transport. « « « 
100 > avce _» veeee. 250. 
500 » » » « « ««« 2,50 par 100. 
2000 » » ese. 225 op D» 
(199) NEVILLE D. GOLDSHID, 


FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE, 


en een ae 

AMSTERDAM, Jaun:, 5 OcroB na. — Avec peu d'affaires les fands hol- 

landais se sont maiatenusà leur cours. Les fonds autrichiens plus faibles, LeS 

espagnols sans affaires. Les portugais, qui ont donnátieu à des transaction® 

très animées, ont continué leur marche ascendante. Les mexicains, malgró 
leur hausse à la bourse de Londres, étaient ua peu en baisse. 








ROTTERDAM , Jeuni, 5 Ocrogne. — La majeure partie des fondsa tro 


 vé un placernent facile et donné lieu à desaffaires très animées, Les fondser 


hollandais se sont hien mgintenus à leur cours. Les 2 1/2 % belges ont été trai- 
tées en hausse, mais les métalliques 21/2 % et les f.nds espagnols éta.ent un 


. peu plus faibles qu’hier, En fonds américains, les péruviens et les coupons 


out été mieux payés, tandis que les mexicains étaient un peu plus faibles, tout 
en restant demandés, Les portugais étaient fort recherchós. 

PARIS , Mencaepi 4 Ooronzne, — Nos fonds ont ouvert avec assez de ferme- 
té, le 5 %à 69-50 , le 3 % à 44-25 et l'omprunt à 69-30; mais les premiers 
cours n'ont pu se soutenir, et des ventes assez importantes ont fait tounber peu 
à peu le 5 % à 68-60 pour finir à 68-85, en baisse de 350. sur hier, le 3 Xà 
44, en baisse de 40 c., et l'emprunt à 69, en baisse de 50 c. Klest probable . 
que les acheteurs , ne désirant pas conserver leurs rentes pour la discussion 
des articles de la constitution relatifs àl’élection du président de la république, 
auront profité des hauts cours d'ouverture pour les vendre : c'est le seul motif 
qu’on ait donné au mourement de baisse d'aujourd’hui. 

A terme, le 5 % ferme à 68-80, le 3 % à 44:10 et l'empruiit à 69-85. Les 
actions de la banque ont baissé de 25 fr. à 1570 ; les obligations de la villeà 
1,105 n'ont pas varié, On a négocié les bons du-trésor à 23 % et les bon® de la … 
république à 10 % de perte. - 

Chemins de fer, — Il y a en général pesanteur, Le Strasbourg reste en bais- 
se de 5 fr. ‚le Tours à Nantes et le Centre de 3-75, le Nord et le Rouen de 2-50. 
le hen Ee Ee et le Versailles, rive gauche de 1-25. — L'OrléanS est . 
monté de 1-25. — Le Marseille et le Lyon n'ont pas varié, Le Di fait ” 
à 165 et le Teste à Bordeaux à 40. q ge ande nd 

Fonds étrangers. — Les 41/2 X à 72 1/2 et l'emprunt romain à 61 1,2, res- 
tent comme hier. La rente de Naples est montée de 1 174 % sur le dernier coure 
à 81-75. Le 8 Xextérieur d'Espagnea étéfait à 23 344 et le 3 % intérieur à 
18 144, Il ne s'est rien fait dans les autres fonds étrangers. 

LONDRES, Mencaent 4 Oorona, — Les fonde anglais sant fermes avec 
des affaires módérées. Les donsalìdés, ouverts aux cours de clôture d'hier, 
sont móntés à 86 1/8 174, au comptant, et 86 144 à 3/0 ù terme; on a fait 86 


et Nt 


3/8 pour les tranferts et les livraisons an 17 ct. On reste à 3 heures à 86 1/8, : 


174 au comptant, et 86 174 à 378 à terme, Bonsde PEchiquier 26 à 29 s. (juin) - 
et 30 à 395. (mars), 

Les fonds étrangers sont fermes. Les Mexieains sont moins animés, et ont 
été faits de 18 1/2 à 19; Portugais 3 p. a. 23,4 p.c. 24 3/44 7,8; Hollandais 
21,2 p. c. 45778; Espagne 5 p. c. 11 778. De 

AN VERS, Jeup: 5 Ocrosne. — 2 heures, — Pou d'affaires. — Fonds bel- 
ges: 5%77 3,4 fait et reste P.; de 4142 Xa ótótraitéh 7134; de 21,23 X 
39 fait et reste cours, ADE: 

Funds espagnols sans affaires. De De 

2 3/4 heures. — Fonds belges 2 1,2 X 39 % cours. , 

BERLIN, JEUDI Â OGTOBBE, — Notre bourse a été aujourd'hui très animéey 
et aux cours cotés il s'est fait quelques transactions. 

VIBN BH, LUNDI 2 ocromae, — Lo bruit de \'occupation de Pesth par Jelld- 
chich, bruit qui cependant demande confirmation,a exercé uno influende 
favorable sur le cours des fonds publics, 

FRANCFORT, Meacaemt 4 Ocronnm. — La bourse étalt plus faible 
qu'hier, les cours de Vienna étant arrivós en baisse; il y a eu peu de transac- 
tions, ie 

2 12 % métall., 38 1/4; lota de Bade , 25 1/2. 

BOURSE D'AMSTERDAM DU 5 OCTOBRE. 
Dette act…2jf 447 Dita.nsvereesee | 242,4 |Certific. dit…6 
Ditodito…….3| 5248 |De int.à6m3} 177 Pologne Cert.4 
Dito enlig.…… 3 Coup. Ardoin.f 54, 23.Lots Pol, 1.300 
Dito dito. 4| 69,2%, [Passive see. ‚Dito dito.f1,.500 


59 









Empdes L-0.4| 684 Deferred … Amér.Phil, B.6 
S.d'Am…. 33 69,9, |Dett. diff. à P. Dito Aet.deB.| 3 
Soc. de C... 44/1293 Portug. à Le. 3) 243 Autr, Mét. … 5) 684, 7 
Lac de Harl.44| 561 Dito dito. 4| 257 Dito 2h| 3640 
C. defrduK.4 Beint. àlConto Dito oe 

Ch, defer Holl, O.russe Hope.5| 973 Brós nb 778 
Dito mne Âj Dito ditu…5| 98 Dito 1843.....5| 754 76 
Belgique... 43 Certific. dito. 5 N, Mexic......5; 18 
DéRothsch. 2if 3644 |Ditodito..……4 

Eap.Ard.851.0f 74. [Bill Stieglits.4 

Ditode 5101. 5 “… (Gert. à Hamb.5 

Dito Pièe. c.5| 68,7. |Inso.angr.d. 6 








BOURSE DE RÖF TER 
Pars-Bas.—Detteactiv. 24 0/0 443 |Esr. — Ard. int, L.5105 0/g 
Dito dito 3 » 53 |Russi. — Empruntb » 
Dito dito 4 » 693 Stieglitz. 4 » 


| Esr. — Ard.del. 170. 5 » 7 |Aurmicag.Coerli. Mét. 24 » 36! 


BOURSE DE PARIS DU 4 OCTOBER, — 


Sp.c.aucompt| 44 Belg. 3 p. 1838 GHEMINS DE PER. 
» fincours 4410 | » 2} 1845 Paris St-Germ. 
Emprunt 1847| 69 Saciété gónér. Par.Vers.r. dr. 

» fincour.) 68 85 |Esp. drtte act. » >» r, gj 100 
Sp.cancampt} 69 85 | » différée.. » Orlgans..…| 651 25 
» Gncour.| 68 80 | » nouv.3p.| 232 » Rouen………| 400 
Banq.de Frine{1570 | » detteint.) 18} _ [Paris Nord.….| 369 75 

Caiss. G, 1000 Naples5 p.c.f 81 75 | » Strasb…} 335 
Belg.5 p. 1840 RormeEm.1844 62} » Lyon 362 50 
» 5p.1842 Be _{Zinc, Vieille Mt, Ee 

pe 4} 1844) 77} ‘ 5 » Gr. Montag, 

BOURSE DE LONDRES DU 4 OCTOBRE. 

Cons. Compt…l864,; _[|Péruviens..…... 80,302 [Dito diffórée...| . 
De en liquidat. Sp. c. port) Dito paasived $ 
Belges... 70,72 |Ap.c.de1834. 23 Mexique es 18,19; 
Hollande4p c.}68,68g (Brósiliens.…….|74, 76 |Ruasie…e JÖ$,1 

Dito 23 p.c.}45 Detteact. esp.5 113, 12 Colombie ven | 

Dito.3p. cil 23 Danois .…nvenese 67, 70 





BOURSEB D'ANVERS DU 6 OCTOBRE. 
Dette diff.1831 





Beo, C. de la Aura. Métal, 5 E 
bq.B.. 2% Dito... Dito pass, 1834 
Cert. de la soc. L°/250E.1839,515 P/Russre, Emp. à 
g.R. .. 24139 PiDito de 500. Ams. H. Ce5 î 
Emprunt. . 8 Pot. L° de 300 Dito de nouv.5 
Dito. . 4 Dito de.f500. Paussz. Dito L 
Dito. .…. 44|714, 8 P|Bapz, Lots de à Berl. 1832 
Ditode1840.51773,4 Pj /501840, . Nar.Cert.Falc5 
Dito 1842, . 51751 AfDito1845. . . Erar Romain. 5 
Hotz. Deact.2} \Esr. Ep. 18345] 73 7 
tgene « 
BOURSE DE VIENNE Du ocrToBRE. 
Métalliques. 5|794 Emprunt1834,|128, 129 {Act.delaBang.|I085,1090 
» 4164, » _1839,/87,88 _|Lotsde 500 á ae 





» ……3|474, 48 | Ch.deferMilan.}70,71 {Ditode 250 » 


» 21/2|414, 42 » duNord.i1053, $ 
BOURSE DE BERLIN DU Á OCTOBRE. 





Öbligst..31/21784 _ P{Ch.AixAMaest| [Hollande 21/2} 
Russ. (Roths.),|1004, $ A|Obl delaS.C.M.|874,3 _ |LotsdePol.500;67, 674 


Dito Stiegl. 4182 AfBanquedePrus| 844 Dito 300;93}, 4 


Ch.de fer rhén. | nd 
BOUASE DE FRANCTORT DU d OCTOBRE. „… 














Métaliques ….5|723 à 734 Métalliq. 21/2|383 à Emp18390250/90, 804 
ri sed 604 i Banque... ze 1190, boo Hollande. 21 454 às 
» 3 Emp18341500}1173 1183 |Espagn, d. int. 186 à $ 


PAR TÉLÉGRAPEE, 8 


BOURSE D' AMSTERDAM, VENDREDIG OCTOBRE. * , 
‚_COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES. né 
Pays-Bas. rend Dette active. «eee... . 2} 0/o 44 18/16 


Dito dito .‚…-.….…--3 » 52 7/8 

Dito dito ....--………& » 69 3/8 
ESPAGNE, — Ardoinsdel.510, .<-++…:5 » 7 

Ditointér.L.510..…----3 » 17 5/8: 
Russis. — Emprunt Hope1798&1816. .5 » 97 8/4 
AUIRICHE, —’Obligat. Métalliques. .. .. . 2} » 35 3/4 


LA HAYE, chez €. Van der Meer, Spui, N° 75. 


